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De mal en pis, l’échec du capitalisme face au virus et à la pauvreté 











La bourse bat des records. Les 
milliardaires s’enrichissent. À l’autre 
bout des dizaines de milliers de tra- 
vailleurs ont perdu leur travail en 
Belgique, et des centaines de mil- 
lions dans le monde, lors du premier 
confinement et se retrouvent au- 
jourd'hui à dépendre de l’aide ali- 
mentaire pour se nourrir. 

Le désespoir gagne aussi de nom- 
breux indépendants et commer- 
çants dont l’activité dépend de la 
consommation des travailleurs. 
Entre leur activité à l'arrêt et la 
baisse du pouvoir d'achat de la po- 
pulation, ils ne voient plus d’issue 
pour s'en sortir. Le suicide d’une 
jeune coiffeuse liégeoise qui avait 
investi toutes ses économies pour 
ouvrir son salon cet été, est révéla- 
teur de cette situation. 

Bien entendu, les organisations 
patronales, comme la fédération du 
commerce, exploitent ce désarroi 
des petits commerçants pour faire 
pression sur le gouvernement et exi- 
ger une réouverture du commerce à 
l’occasion des fêtes de fin d'année. 
Les banques et les grands groupes 
qui louent les locaux, écrasent les 
petits commerçants à longueur 
d'année. Quoi de plus écœurant 





que d’entendre les représentants de 
ces capitalistes brandir le désespoir 
des commerçants et indépendants 
pour défendre surtout les bénéfices 
des grandes entreprises ? 

De leur côté, les responsables d’hô- 
pitaux crient leurs difficultés et leur 
crainte d’une troisième vague en cas 
de déconfinement trop rapide. Les 
équipes de soignants sont en effet à 
bout. 

Les gouvernements, en Europe, aux 
USA, disent qu’il faut trouver le bon 
équilibre entre la lutte contre le virus 
et la paralysie économique. Mais le ré- 
sultat, c'est des centaines de milliers 
de morts et un appauvrissement mas- 
sif de la population, alors que les très 
riches continuent à accroître leur ri- 
chesse. 

Il est frappant de constater que, 
malgré toute sa technique et son orga- 
nisation, la société capitaliste est inca- 
pable de faire des choix efficaces pour 
protéger à la fois les malades et ceux 
qui les soignent, tout en évitant à la 
population de tomber dans la pau- 
vreté. Les mandarines dans les super- 
marchés et les pièces pour assembler 
les voitures sont acheminées en just- 
in-time à travers les frontières, les en- 
treprises d'intérim distribuent des tra- 
vailleurs précaires en quelques heures 
à la demande des entreprises. Mais le 
manque de masques, puis le manque 
de réactif pour les tests de dépistage, 
le manque de personnel formé dans 
les hôpitaux et les maisons de re- 
traites, paralysent les efforts contre la 
pandémie. 





C'est que dans l’économie capita- 
liste, rien ne se fait, rien ne se fa- 
brique, rien ne se décide si cela ne 
rapporte pas du profit à la petite mi- 
norité de gros actionnaires qui do- 
minent la société. Les gouverne- 
ments, qui ouvrent leurs caisses 
pour maintenir les profits des 
banques et des grandes entreprises, 
se refusent à revenir sur les mesures 
d'économies dans l’enseignement, 
la santé, les transports, bref, tout ce 
qui est utile à la population. Cela 
pourrait pourtant contribuer à créer 
des emplois qui manquent tout en 
améliorant l'efficacité de la lutte 
contre le virus. 

Mais le problème de la classe ca- 
pitaliste n’est pas de former plus de 
médecins, d’'infirmières, d’ensei- 
gnants, de conducteurs de bus ou de 
trains. Pour les capitalistes, ce n’est 
pas immédiatement rentable. alors 
ça ne compte pas. 

Par contre, les patrons utilisent la 
peur du chômage et de la pauvreté 
pour généraliser la précarité dans 
les entreprises et mettre la pression 
sur les travailleurs pour leur faire ac- 
cepter reculs sur reculs, pour les sa- 
laires et les conditions de travail. 

La concurrence, la compétitivité 
au nom de laquelle les patrons justi- 
fient ces attaques, entraînent une 
évolution de la société qui, même 
quand elle est positive, se fait en sa- 
crifiant des millions de travailleurs 
réduits au chômage, et conduit sou- 
vent aussi à des guerres avec des 
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dizaines de milliers de mutilés et de 
tués. 

Le capitalisme ne tire pas parti de 
la créativité de l’humanité, de ses 
connaissances et de sa technique 
pour surmonter les problèmes qui 
se posent de plus en plus à l'échelle 
mondiale, que ce soient les risques 
sanitaires, la lutte contre le réchauf- 
fement climatique ou l’épuisement 
des ressources naturelles, et les 
conséquences  dévastatrices du 
sous-développement. 

C'est pour cela que l'avenir du 
genre humain est une société socia- 
liste, communiste, où les travail- 
leurs aidés des scientifiques et des 
ingénieurs décideront librement, 
parce qu'il n’y aura plus d’accapa- 
reurs capitalistes. 


Non aux violences 
faites aux femmes ! 





Le 25 novembre a eu lieu la Jour- 
née mondiale de lutte contre les vio- 
lences faites aux femmes. En Bel- 
gique, chaque année, 40.000 pro- 
cès-verbaux pour violences sont 
dressés, ce qui ne représenterait 
qu’un sixième des cas. Et d’après la 
police, il y aurait 100 viols par jour. 
Depuis le début de l’année, il y a eu 
21 féminicides. Entre début 2017 et 
fin 2019, il y en avait eu 105 ! 

La crise sanitaire a encore ag- 
gravé la situation. Lors du premier 
confinement, le nombre d'appels à 
la ligne « Écoute violences conju- 
gales » a plus que doublé. 

Et malgré les discours et engage- 
ments des politiciens, les moyens ne 
suivent pas. Le rapport des experts 





européens chargé de veiller à la lutte 
contre la violence envers les femmes 
paru fin septembre pointe du doigt la 
Belgique qui ne respecte toujours pas 
les engagements qu’elle a pris en 
2016 : Il n’y a toujours pas de statis- 
tique sur les violences faites aux 
femmes en Belgique, ce sont les asso- 
ciations de femmes qui essaient de les 
dénombrer ! 

Mais le rapport européen dénonce 
aussi la diminution des budgets accor- 
dés aux associations de terrain ainsi 
que le manque de place dans les re- 
fuges. Même l’organe sensé coordon- 
ner le Plan d'Action National pour la 
lutte contre les violences intrafami- 
liales et les violences de genre, l’Insti- 
tut pour l’Egalité des Femmes et des 
Hommes, voit son budget diminuer 
d'année en année. 

La Belgique n’est pas un cas isolé. 
Les violences faites aux femmes sont 
un phénomène mondial. A l’image de 
cette société d’inégalités et d’oppres- 
sions qu'est le capitalisme. Avec les 
inégalités croissantes dues à la crise, la 
situation devient de plus en plus dure. 
Et encore plus dure pour les femmes. 


Un ministre 
au service du patronat 


Le ministre des affaires sociales et 
de la santé, Frank Vandenbroucke, a 
déclaré que remettre au travail les ma- 
lades de longue durée était une de ses 
priorités ! 

En pleine période de Covid, alors 
que l’on va travailler en ayant peur de 
tomber malade, il nous montre une 
fois de plus l'étendue de son mépris 
pour les travailleurs. 

440 000 travailleurs sont en maladie 
longue durée en Belgique, un tiers 
d’entre eux souffrent de burn out ou 
de troubles psycho-sociaux, un autre 
tiers de problèmes de dos et de 
troubles musculo-squelettiques, 
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autant de maux liés aux charges de 
travail toujours plus lourdes impo- 
sées par le patronat. 

Par mesure d'économie, le gou- 
vernement précédent avait créé en 
2016 un « trajet de réintégration » 
des malades longue durée, qui 
s'était soldé, d’après une enquête 
de la CSC pour les années 2017 à mi 
2019, par le licenciement de deux 
malades de longue durée sur trois. 
Les syndicats parlaient alors de 
« machine à licencier » car il n’était, 
bien sûr, pas question d'imposer au 
patronat de créer des postes adap- 
tés à la reprise du travail. Ni de sou- 
lager les postes de travail dans les 
administrations. 

Les gouvernements précédents 
avaient aussi rallongé la durée du 
travail en repoussant l’âge de la re- 
traite et en supprimant les aména- 
gements de fin de carrière. Autant 
de mesures qui permettent de faire 
des économies mais certainement 
pas de préserver la santé des travail- 
leurs. 

C'est dans cette continuité que 
s'inscrit Vandenbroucke. Quand il 
constate que le trajet de réintégra- 
tion de 2016 « n’a pas provoqué les 
revirements escomptés», c’est 
parce qu’il considère que trop de 
travailleurs bénéficient encore des 
allocations de maladie. Et quand il 
parle de « moderniser et améliorer 
l'évaluation médicale de l'incapacité 
de travail », on peut être sûr qu'il 
s'agira d'augmenter encore la pres- 
sion sur les médecins pour qu'ils ju- 
gent le degré d'incapacité à la 
baisse. 

Aucun ministre de la Santé n’as- 
surera la santé des travailleurs. 
Seules des luttes déterminées per- 
mettront d'imposer aux patrons des 
charges de travail moins lourdes et 
les mesures sanitaires nécessaires 





pour ne pas que les entreprises 
soient des clusters à Covid. 

Ce ministre, lui, ne mérite que 
notre mépris. 


Sortie du nucléaire : 
comment Engie exploite 
la peur des travailleurs 


Dans un courrier interne à desti- 
nation de ses employés, Engie-Elec- 
trabel renonce à financer la rénova- 
tion des centrales nucléaires en 
pointant un doigt accusateur sur la 
décision du gouvernement d’appli- 
quer l’accord de sortie du nucléaire 
à partir de 2025. 

Le groupe financier Engie se 
donne le beau rôle en évoquant la 
crainte des 7 000 travailleurs des 
centrales de perdre leur emploi. Hy- 
pocrisie | Car depuis des années, en 
prolongeant le fonctionnement de 
centrales amorties depuis long- 
temps, Engie prélève 850 millions 
d'euros net par an au profit des ac- 
tionnaires, en exploitant les em- 
ployés et en imposant des tarifs su- 
rélevés aux consommateurs. 

Engie utilise aussi cette crainte du 
chômage pour faire financer, au 
moins en partie, par les pouvoirs pu- 
blics les nouvelles centrales au gaz 
destinées à remplacer les centrales 
nucléaires. Sans compter les sub- 
sides pour les énergies renouve- 
lables qui sont une manne pour les 
capitalistes. 

Mais pourquoi les travailleurs de- 
vraient-ils subir comme un risque un 
changement de technologie, pen- 
dant que tout est mis en œuvre pour 
éviter... l'interruption des profits ? 


Hausse du budget militaire 


Le gouvernement De Croo a dé- 
cidé d’honorer les engagements pris 
par le gouvernement Michel en 
2016 qui prévoyaient d'augmenter 
de plus de 9 milliards d’euros le bud- 
get de l’armée afin de répondre aux 
demandes de l'OTAN. 





Sous cette législature, 2 à 3 milliards 
seront ainsi consacrés à acheter des 
engins de mort comme des avions de 
combat et à remplacer le matériel des 
différents corps d’armées, ainsi qu’à 
créer deux nouvelles casernes, des 
nouveaux « quartiers militaires », l’un 
dans le Hainaut, l’autre en Flandre 
orientale. Il est aussi prévu d’embau- 
cher 10 000 militaires pour remplacer 
les départs à la retraite. 





es 

Embaucher des jeunes dans une en- 
treprise meurtrière, puis les envoyer 
mourir sur les champs de bataille, en 
ayant au passage enrichi les mar- 
chands d'armes, voilà tout ce que 
cette société a à offrir. 


Une hypothèque 
insoutenable 


Ilest de plus en plus question de la 
dette de la Fédération Wallonie- 
Bruxelles, en charge de l’enseigne- 
ment francophone. Elle s’élèverait ac- 
tuellement à 7,2 milliards d'euros et 
pourrait doubler selon le ministre du 
budget de la Fédération, qui évoque 
même la dissolution possible de l’insti- 
tution face à cette dette “insoute- 
nable”. 

Des tels discours annoncent de nou- 
veaux sacrifices imposés aux ensei- 
gnants et élèves au nom de la dette et 
du manque de moyens. 

Pendant ce temps, le gouvernement 
trouve 9 milliards pour l’armée, et là, 
personne ne pose la question du finan- 
cement. Cette société où seuls comp- 
tent les intérêts capitalistes, constitue 
une lourde hypothèque pour l’avenir. 
Une hypothèque insoutenable. 





La peur changera de camp 


Le tribunal correctionnel de Liège 
a condamné 17 syndicalistes, dont 
le président de la FGTB Thierry Bod- 
son, à des peines de prison avec sur- 
sis pour une action sur l’autoroute 
en 2016. 

Suite à l’arrivée en retard d’un 
chirurgien - coincé dans le blocage - 
à l'hôpital, une patiente serait décé- 
dée. Visiblement, les juges n’ont pas 
peur du ridicule. Des patients meu- 
rent par milliers dans les hôpitaux, à 
l’époque et en ce moment. Et non 
pas à cause d'actions syndicales, 
mais pour une bonne part des suites 
d'une politique d’austérité irres- 
ponsable ! 

Le jugement ne vise pas seule- 
ment quelques dirigeants syndi- 
caux, il vise à intimider les millions 
de travailleurs qui sentent la révolte 
monter en eux. Le ton de plus en 
plus répressif contre ceux qui n’ac- 
ceptent pas le sort que le capita- 
lisme leur réserve, reflète la peur 
d’une classe sociale qui se gave sur 
le dos de la majorité de la popula- 
tion. 

Les riches ont raison d’avoir peur. 
Car, quand la classe ouvrière se lè- 
vera, le problème pour la bourgeoi- 
sie ne sera pas un embouteillage de 
plus, mais l’organisation et la lutte 
des travailleurs pour imposer leurs 
revendications. C’est la base même 
de l’enrichissement et du pouvoir 
capitaliste qui sera alors menacé ! 

Et ce ne seront pas quelques 
juges et policiers, ou une malheu- 
reuse loi, qui pourront arrêter les 
travailleurs ! C’est même les travail- 
leurs qui feront alors la loi et impo- 
seront les mesures nécessaires pour 
empêcher la classe capitaliste de 
continuer à tout détruire. 





Prime Covid pour les 
éboueurs : la solidarité est 
contagieuse 


Lorsque la direction d'Hygea a an- 
noncé que la prime Covid serait ver- 
sée aux seuls chargeurs qui collec- 
tent les déchets, à l'exclusion des in- 
térimaires, les travailleurs des sites 
de Cuesmes, Havré et Manage ont 
exprimé leur mécontentement de- 
vant cette discrimination. 

Seuls 160 des 400 salariés allaient 
toucher la prime. Chargeur est un 
métier dur. Quel que soit le temps, 
on est dehors, à soulever chacun 10 
tonnes de déchets par jour, au mi- 
lieu de la circulation. Les risques 
sont partout et les accidents fré- 
quents. 

Mais les travailleurs des recyparcs 
ne sont pas en reste, le contact avec 
le public les expose aux agressions 
verbales. Et en temps de Covid, le 
stress et l'agressivité, ce n’est pas 
cela qui manque. C’est pourquoi les 
travailleurs se sont réunis en assem- 
blées organisées par leur syndicat 
pour réclamer que la prime s’'ap- 
plique à tous. 

La direction a d’abord tenté de di- 
viser en rétorquant que le budget 
pour la prime était « une enveloppe 
fermée » et que si elle la partageait 
entre tous, « la prime des chargeurs 
serait ridicule ». Elle déclara que les 
assemblées organisées devant la 
presse étaient «des actions illé- 
gales » et que ces heures ne se- 
raient pas payées. 

Mais les travailleurs ne se sont 
pas laissé avoir par ce chantage et ils 
ont continué à soutenir leurs reven- 
dications. La direction a fini par cé- 
der. Elle a accepté d'augmenter 
l'enveloppe destinée à cette prime 
de 68 000 à 84 000 euros pour que 
tous les intérimaires et le personnel 
opérationnel reçoivent la prime. Le 
personnel administratif aura, lui, 
une compensation via des jours de 
congé. 





La prime pour les chargeurs sera 
moindre, peut-être ? Mais en échange, 
les travailleurs d’Hygea ont construit 
une solidarité qui les a rendus plus 
forts face à leur direction. 





Affaire Mawda : crime d'Etat 


Le procès de l'affaire Mawda, du 
nom de la petite fille kurde de 2 ans 
tuée par balle par la police, a com- 
mencé à Mons. Les faits se sont dérou- 
lés le 17 mai 2018. Une camionnette 
était prise en chasse par la police de la 
route informée qu’il y avait des mi- 
grants à son bord. Un policier a décidé 
de tirer — dans les pneus, déclare-t-il — 
pour stopper la camionnette. Résultat, 
la petite Mawda, assise à l’arrière de la 
camionnette, est décédée d’une balle 
dans la tête. 

Le policier, qui n’a pas été inculpé 
depuis et qui ne fera certainement pas 
un jour de prison, est poursuivi pour 
homicide involontaire. Le conducteur 
de la camionnette, ainsi qu’un autre 
homme, qualifiés de passeurs, ris- 
quent eux plusieurs années de prison. 

Les avocats des parents ne veulent 
pas se focaliser sur un policier en par- 
ticulier et dénoncent à juste titre un 
crime d'Etat, résultat de la politique de 
chasse aux migrants qui les déshuma- 
nise totalement : aucun policier ne ti- 
rerait sur un chauffeur ivre qui refuse 
de s'arrêter, alors qu'ils se sentent 
autorisés à tirer sur des migrants dé- 
nonce l’avocate des parents. Les poli- 
ciers ont aussi refusé que les parents 
accompagnent leur fille dans l’ambu- 
lance et ils ne les ont prévenus de sa 
mort que le lendemain. 





A force de présenter les migrants 
comme une menace, les politiques 
de fermeture des frontières entraî- 
nent une violence croissante envers 
ces femmes et ces hommes, et l’im- 
punité dont jouissent les policiers, 
les amènent à se croire tout permis. 

Face à cette barbarie, l’union des 
travailleurs du monde entier est 
plus que jamais nécessaire ! 


Trois affaires, 
une justice de classe 


Dans l'affaire Mawda, la petite 
fille kurde de migrants tuée par un 
policier lors d’une course poursuite 
sur l’autoroute, le policier s’en tirera 
probablement sans condamnation. 
Et c'est tout juste, si les parents ne 
sont pas sur le banc des accusés. 

Dans l'affaire Adil, les policiers 
ont bénéficié d’un non-lieu. Le jeune 
Bruxellois a payé de sa vie d’avoir 
essayé d'éviter un contrôle policier 
avec son scooter pendant le premier 
confinement et l'amende qui en au- 
rait découlé. Les policiers avaient 
pourtant organisé une véritable 
chasse à l’homme qui s’est terminée 
par un accident mortel. 

Par contre, le tribunal correction- 
nel de Liège a prononcé des peines 
de prison avec sursis contre 17 syn- 
dicalistes, dont le président de la 
FGTB, pour avoir bloqué une auto- 
route en 2016. Leur blocage aurait 
provoqué le retard d’un chirurgien 
et la mort indirecte d’une patiente. 

L'État bourgeois ne va pas con- 
damner ses gardiens de l’ordre : un 
ordre où les pauvres doivent rester 
à leur place, bosser, se taire et ac- 
cepter leur sort. 
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